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Situation juridique

Le contrat de vente prévoit que le vendeur est tenu de fournir à l’acheteur la chose exempte de tout défaut matériel et juridique. Le vendeur s'engage à remettre à l’acheteur la chose telle que définie par le contrat. S’il ne remet pas la chose comme l’exige le contrat, il doit répondre de ce défaut. La garantie (matérielle) est indépendante de la faute. Elle ne présuppose ni la connaissance ni une obligation de connaissance du défaut de la part du vendeur. 

L’art. 197 CO réglemente la responsabilité du vendeur, à titre de garantie en raison des défauts de la chose (défauts matériels ou juridiques). Selon ledit article, le vendeur est tenu de garantir l'acheteur tant en raison des qualités promises qu'en raison des défauts qui enlèvent à la chose soit sa valeur, soit son utilité prévue, ou qui la diminue dans une notable mesure. 

Un défaut matériel affecte les propriétés physiques de la chose. Il existe lorsque la chose vendue ne correspond pas à ce qui a été convenu, soit parce qu’il lui manque une qualité présupposée pour son utilisation – manque diminuant notablement sa valeur ou excluant son utilité – soit parce qu’il lui manque une qualité promise. La qualité est promise dès lors que la déclaration, explicite ou tacite du vendeur, concernant les qualités de la chose ou l’absence de défaut de cette dernière, était déterminante pour la décision d’achat de l’acheteur, selon les règles de la bonne foi et que le vendeur en avait connaissance. 

Pour que la responsabilité du vendeur soit engagée, un défaut matériel doit exister. De plus, l’objet acheté doit avoir été remis à l’acheteur, lequel doit contrôler l’état de la chose achetée immédiatement après sa réception (art. 201 al. 1 CO). S'il découvre des défauts, il doit en aviser le vendeur sans délais. L’acheteur a ainsi l’obligation de vérifier l’état de la chose achetée dès réception, aussitôt qu’il le peut d’après la marche habituelle des affaires. La marche habituelle des affaires est appréciée au cas par cas, en fonction des circonstances, des usages de la branche, de la nature de la chose achetée et du type de défaut. L’avis des défauts doit être donné immédiatement après le contrôle de la marchandise. En règle générale, les défauts reconnaissables doivent faire l’objet d’un avis dans les deux à trois jours après remise de la chose achetée. Les défauts cachés doivent faire l’objet d'avis dans les deux à trois jours après leur constatation. L'absence d'avis des défauts ou  l'avis tardif a généralement pour conséquence la perte des droits de garantie liés aux défauts. 

Toute action en garantie pour les défauts de la chose se prescrit par deux ans dès la livraison faite à l'acheteur, même si ce dernier ne décèle les défauts que plus tard. Des délais de prescription ou de réclamation plus longs s’appliquent uniquement si cela a été prévu contractuellement, ou si l’acheteur peut prouver qu’il y a eu dol de la part du vendeur (càd : le vendeur a induit l'acheteur en erreur intentionnellement). Il est donc primordial de faire valoir toute réclamation pour défaut sans délais. Dans l’avis des défauts, la nature du défaut doit être indiquée avec précision. 

Si l’acheteur a reçu une chose défectueuse, deux possibilités s'offrent à lui. Premièrement il peut exiger l'annulation du contrat d’achat et réclamer ainsi le versement de dommages-intérêts pour le dommage éventuellement subi (action rédhibitoire). Deuxièmement, l’acheteur peut exiger une réduction proportionnelle du prix d’achat (action en réduction du prix). Ce n’est que pour l’achat d’une chose fongible (p. ex. une chose fabriquée en série) que l’acheteur dispose également du droit de demander la livraison d’une chose du même genre en parfait état (art. 206, al. 1 CO). Par principe, l’acheteur ne dispose pas du droit à la réparation de la chose, sauf si ce droit a été stipulé dans le contrat. Dans la pratique, le vendeur a néanmoins le droit de procéder à la réparation de la chose en cas de défauts mineurs, facilement réparables. 

Procédé
Dans un premier temps, vous devez immédiatement signaler au vendeur les défauts constatés. Cette information doit être donnée au cours d’un entretien personnel, ou oralement ou par téléphone. Ensuite, le vendeur souhaitera vérifier l'objet acheté. Pour cette raison, il est recommandé soit de remettre la chose achetée au vendeur en votre présence, soit, si cela n’est pas possible aussi aisément (p. ex. pour du mobilier), de lui remettre des photos ou de proposer un examen conjoint. Ce n’est qu’après avoir laissé au vendeur la possibilité de donner son point de vue sur les défauts invoqués qu’il est possible d’exercer la ou les options décrites ci-après. 

Légalement, l’avis des défauts ne doit respecter aucune forme particulière et peut par conséquent aussi être donné oralement. Il est cependant préférable, pour des raisons de preuve, d'adresser un avis de défaut par écrit et de le notifier à la partie adverse par courrier recommandé.
Jean Modèle
Rue Modèle 22
6008 Ville Modèle

Entreprise Modèle
Rue Modèle 11
6008 Ville Modèle
Ville Modèle, le ______

Contrat de vente du ______

Avis des défauts, exercice des droits de garantie

Madame, Monsieur,

En date du ______, j’ai acheté auprès de votre entreprise une machine à café (marque, type, etc. _____) [Indication: veuillez remplacer les informations ci-dessus par les références de la chose achetée], que vous m’avez livrée à mon domicile conformément aux termes du contrat. 

Malheureusement, j’ai constaté les défauts suivants : _________. [Veuillez préciser exactement en quoi consiste le défaut de la chose achetée.]
Conformément à l’art. 205 et ss du Code des obligations suisse (CO), j'ai la possibilité, (en ma qualité d’acheteur), soit d’annuler le contrat de vente (exercice de l’action rédhibitoire) tout en demandant des dommages-intérêts pour les dommages éventuellement subis, soit de demander une réduction proportionnelle du prix d’achat. 

[Veuillez choisir l’une des variantes ci-dessus, puis supprimer le reste des variantes dans le document.]

Variante 1

Je souhaite dès lors faire valoir mon droit à la restitution de l’objet acquis (action rédhibitoire) et ainsi annuler le contrat, en réclamant en sus, des dommages-intérêts pour le dommage subi. L’appareil défectueux est à votre disposition, à mon domicile. Je vous prie de virer le montant de ________ sur mon compte dont les coordonnées sont les suivantes : n° _______________. [Veuillez indiquer le prix d’achat, le numéro de compte etc.]

Variante 2

Malgré le défaut, je suis en mesure d’utiliser la marchandise livrée. J’exige néanmoins une réduction proportionnelle du prix d’achat de __________ CHF. 

Variante 3

S’agissant, en l’occurrence, de l'achat d'une chose fongible, je dispose, à titre d’alternative à l’action rédhibitoire et à la réduction du prix, du droit au remplacement de la chose livrée par une chose exempte de défauts. Je suis prêt à renoncer à mon droit à la restitution si vous me faites parvenir au plus tard jusqu’au ________ [indiquer la date] un exemplaire neuf. De plus, vous devrez reprendre, à mon domicile, l’appareil défectueux. A défaut je vous indiquerai si je réclame l’annulation du contrat (action rédhibitoire) ou une réduction du prix.

Variante 4 (si le contrat prévoit un droit de réparation)
Le contrat d’achat de la machine à café prévoit en son article n°  un droit de réparation. Ladite machine peut parfaitement être réparée moyennant un coût raisonnable. Je peux vous retourner la marchandise à vos frais pour réparation. Vous pouvez également venir la chercher à mon domicile. J’attends le retour de la machine à café réparée au plus tard pour le ________.

Cela étant, veuillez me tenir informé de la suite que vous entendez donner à cette affaire. 

Dans cet intervalle, je vous présente, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.

Jean Modèle


